
 

      MODERNISATION DU RÉGIME DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL 

BLOCS D’ENTRÉE EN VIGUEUR 
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Télétravail 
 

Violence 
 

Protection des stagiaires 
 

 

Programme de certification et 

incitatif financier 
 

Propriétaires d’édifices 
 

Agences de placement 

 
 

Régime 

intérimaire 

applicable pour 

les mécanismes 

de prévention et 

de participation  

  

Retrait préventif et 

PMSD 
 

Mécanismes de 

prévention construction  
 

coordonnateur en santé et 

sécurité  
 

programme de prévention  
 

comité de chantier  
 

représentant en santé et 

sécurité  
 

Règlement 

 

  

Obtention d’une 

attestation de 

formation lorsque 

requis (construction) 

 

Mécanismes de prévention 
établissements 

 

- Comité de santé et de sécurité 
 

- Programme de prévention pour plusieurs 

établissements 
 

- Représentant en santé et sécurité 
 

Risques psychosociaux 
 

Matières dangereuses et contaminants 
 

Aide financière en SST 
 

Association sectorielle paritaire SST 

(ASP) 
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Maladies professionnelles 
 

Création des comités des maladies 

professionnelles oncologiques (CMPO) 
 

Création du comité scientifique sur les 

maladies professionnelles (CSMP) 
 

Couverture des stagiaires 
 

Encadrements  
 

- Réclamations tardives 

- Surdité professionnelle 
 

 
 

 

Travailleuses et 

travailleurs 

domestiques 
 

Prescription indemnités 

de décès 
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Assignation temporaire 
 

Droit au retour au travail et 

recours à la commission 
 

Réadaptation 
 

Soutien à la recherche 

d’emploi, mesures de 

réadaptation 
 

Accommodement 

raisonnable 
 

Travailleurs expérimentés 
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Imputation 
 

Utilisation des technologies 
 

Amendes LATMP 
 

Nouveaux pouvoirs TAT 
 

Gouvernance CNESST 
 

Fonctions de la CNESST 
 

 

Cotisation 

normes du 

travail 

 

Définition de dirigeant 
 

Encadrement des 

fournisseurs 

 

Bureau d’évaluation 

médicale  
(BEM) 

 
 

Recours administratifs 
 

Délai maximal pour la révision 

administrative 
 

Harmonisation 
 

Choix de recours 

 
 

Service de santé  

et équipements adaptés  
 

 

 

 

 

À LA SANCTION 

 DE LA LOI 

    

DANS LES 3 MOIS     

  DE LA SANCTION 

           

          DANS LES 6 MOIS 

           DE LA SANCTION 

 

DANS LES 12 MOIS  

DE LA SANCTION 

 

    DANS LES 15 MOIS 

   DE LA SANCTION 

 

          DANS LES 18 MOIS  

        DE LA SANCTION 

 

   

   DANS LES 27 MOIS 

 DE LA SANCTION 

 

        

            À UNE DATE OU AUX  

             DATES FIXÉES PAR  

            LE GOUVERNEMENT 

EN VIGUEUR 
 

6 OCTOBRE 2021 

 

 

   1ER JANVIER 2022 

    RÉGIME INTÉRIMAIRE   
 

6 AVRIL 2022 

 

 

6 OCTOBRE 2022 

 

 

  1ER JANVIER 2023 

 

 

       6 AVRIL 2023 

 

 

 

     1ER JANVIER 2024 

 

 

             AVANT LE 

            6 OCTOBRE 2024 


